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DE MEILLEURS LOGEMENTS A MEILLEURS PRIX

qns une déclaration à la Chambre des commu-
B 21 avril, le ministre d'État" chargé du loge-
M. Robert Andras, a fait part de certaines

as qui seront mises en oeuvre pour augmenter
lité et le nombre de logements sociaux et ga-
le bénéfice d'un loyer fixe pour une période de
ns.
B Gouvernement a proposé aux provinces une
le échelle de loyers, proportionnée aux revenus
,ondra plus fidèlement aux réalités du coût de
et du marché de l'habitation.
Dici des extraits de la déclaration de M. Andras:
.Dans le calcul des loyers, il faudrait tenir

du nombre d'enfants. Prenant pour base une
ý de deux enfants, nous proposons un abatte-
le $2 par mois pour chaque enfant à partir du
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pas précisément avec celle du Gouvernement fédéral.

Dans ce cas, il est proposé que le Gouvernement

fédéral accorde des subventions équivalant à la moi-

tié des pertes subies ou à la moitié de ce qu'auraient

été ces pertes si l'échelle fédérale avait été adoptée

- selon le moindre des deux montants.
Nous venons tout juste de terminer une série

d'entretiens avec les autorités provinciales et leur

première réaction indique que sur la plupart des

points, elles sont d'accord avec les objectifs que

nous tâchons de réaliser.

AUTRES MESURES D'AIDE

Je voudrais maintenant vous exposer certaines autres

mesures que nous allons prendre et qui produiront un

effet particulier sur les logements à caractère social,

à construire ou existants.
Premièrement, les services d'ordre récréatif et

social, dans les ensembles de logement sociaux,

nouveaux et existants, pourront bénéficier d'une aide

du Gouvernement fédéral. La nature précise de ces

services fera l'objet de négociations avec les orga-

nismes en cause. A titre d'exemples, je mentionnerai

les salles communales, les garderies diurnes, les

installations matérielles, d'ordre paramédical, dans

les foyers pour personnes âgées, et ainsi de suite.

Deuxièmement, les associations dûment consti-

tuées de locataires des logements sociaux recevront

des subventions. A mesure que ces groupes se for-

ment, il est évident que pour la plupart, ils sont

raisonnables, bien structurés et renseignés. Cette

forme d'activité de groupes désireux d'aider à amé-

liorer leur sort mérite d'être encouragée.
Troisièmement, en vue de favoriser le développe-

ment d'une attitude progressive à l'égard des droits

des locataires de logements sociaux, il est proposé

de publier un manuel révisé à l'intention des offices

du logement, dans lequel on trouvera un bail modèle.

Quatrièmement, en collaboration avec les provin-

ces, nous allons établir des programmes officiels de

formation d'administrateurs de logements sociaux.

Nous prévoyons déjà une aide financière, par notre

programme de recherche-selon les dispositions de la

partie V de la Loi nationale sur l'habitation-pour

approfondit l'étude des normes de rendement des

logements sociaux et des exigences des locataires

de ces logements.
Alors que nous avons l'intention bien arrêtée de

favoriser le plus tôt possible l'augmentation du

nombre d'habitations pour les personnes à faible

revenu, nous ne négligerons aucune occasion d'amé-

liorer les qualités matérielles des nouveaux ensem-

bles réalisés, afin de répondre aux objections formu-

lées au sujet de certaines habitations construites

dans le passé. En réalité, bon nombre des plans

proposés pour réaliser des habitations de ce genre,
en 1969 ont été modifiés, pour y incorporer des points
recommandés par le groupe d'étude sur le logement et

le réaménagement urbain, et m'ont été présentés
alors aue i'examinais moi-même ces projets dans

Nous devons faire tout notre possible pour répoi

dre à ces diverses exigences. Nous insistons sur

besoin d'étudier avec soin l'emplacement des no

veaux ensembles de logements sociaux en tena,

compte des points suivants: facilité d'accès ai

services de transport en commun, aux écoles, hôF

taux et autres services ordinaires d'une collectivit

la dispersion, dans la mesure du possible, des log

ments sociaux au sein de la collectivité afin 1

mieux les intégrer, en ayant soin d'éviter de fort,

concentrations qui produisent des ghettos matérei

et psychologiques.

PARTICIPATION DES LOCATAIRES

Un autre élément dont nous avons tenu compte est

rôle que doivent jouer les associations de locatair

dans la gestion des logements sociaux. Je suis cc

vaincu que le fait de donner aux locataires le dri

de se faire entendre est une question de justice soc:

le et que nous pourrions obtenir ainsi des réactic

et des résultats intéressants qui aideraient à élir

ner une cause importante de certaines difficultés q

nous avons dû surmonter. S'appuyant sur ce princil

la Société centrale d'hypothèques et de logemeni

institué récemment une série de colloques, organii

sous le patronage du Conseil canadien du bien-e

qui serviront à déceler les grands principes et

problèmes en cause.
En guise de conclusion, je tiens à dire S

honorables députés que nous ne négligeons rien p

répondre le plus rapidement possible aux beso

pressants des familles qui n'ont pas les moyens

se procurer un logement convenable. Nous av'
commencé à construire des logements et nous i
sons toujours appel à l'innovation et aux techniq,
d'évaluation.

En réalité-dans un sens plus large-, la P

grande faiblesse du programme de logements soc;

est qu'il est nécessaire d'en avoir un et que le mi

qu'on puisse en dire, c'est qu'il constitue un me
de rémédier aux symptômes plutôt qu'à la cause d
grave malaise social. Dans cette entreprise, n

collaborons étroitement avec nos collègues

palier provincial. Des idées sont mises de l'avý

discutées et modifiées; je tiendrai les honoral
députés au courant du progrès de ces négociation!

En février la production de cuivre prim
tombée à 45,719 tonnes, de 46,367 tonnes en
1969. Pendant la période janvier-février elle
que de 94,478 tonnes contre 100,406 tonnes
la période correspondante de 1969. Par co
production de nickel a augmenté en février;
passée à 24,639 tonnes de 21,556 tonnes en
1969, et à 49,883 tonnes pendant les deux l
mois de l'année comparativement à 45,105

pendant les mêmes mois l'an dernier.

M
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FILIALES CANADIENNES DE SOCIETES par des déficits non con
NtNGÈRES des transactions courantes

Le ministre de l'Industrie et du Commerce, Pour ces transactio
ean-Luc Pepin, a publié récemment un rapport portan t s l b ,
ilé Les filiales canadiennes de sociétés étran- iions l dfla it 1965
i. Ce rapport de 148 pages donne les renseigne- m d d
3 généraux sur les activités et le financement
principales filiales étrangères au Canada au Cependant, cett e
de la période qui s'étend de 1964 à 1967.

-a collecte de ces renseignements fait partie les flales, prinalemen
programme inauguré au mois de mars 1966 pour
ter les filiales canadiennes de sociétés étran-

vers des objectifs appropriés qui leur per- on
nt de remplir les responsabilités qu'elles ont croissance qui en même t

7s la communauté canadienne.
Jn rapport avait déjà été publié sur ce sujet au
de juin 1967. Le présent rapport est basé sur
renseignements fournis par 326 sociétés dé-
ites représentant les activités de plus de 950
Es étrangères au Canada. On estime que les FINANCIEJW AUX
tés étudiées représentent 60 pour cent des TOUS PAYS
agnies non financières dont plus de 50 pour cent
pital est étranger et 70 pour cent du total des
es entreprises dans les domaines de la fabrica- a ann
t de l'exploitation minière.

,a plupart des sociétés -déclarantes relèvent du
tir manufacturier ou de l'exploitation minière et,
ces domaines, elles représentent plus du tiers
production canadienne totale et une proportion
able de l'ensemble des rémunérations versées. v
xportations de ces sociétés comptent pour plus
ers du total des exportations canadiennes et
environ un tiers des importations totales.

:LUSION pêsqilu n t o
ésultats de cette enquête indiquent une crois-
sensiblement plus forte, au cours de la période
i allane1964 967,porcemillions de dollars
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TIMBRE COMMEMORATIF DE LOUIS RIEL

Les Postes canadiennes émettront le 19 juin, un

timbre commémoratif pour marquer le centième anni-

,,...ire du noint culminant de la vie de Louis Riel,

octobre 1844, à Saint-Boniface.
)ire qui devait devenir plus tard
toba). Il se fit remarquer pour la
e, au cours du soulèvement de la
169-1870, il fut élu président du
boines, gouvernement provisoire
£..a., AoeQ 1a Cnnfédération.

. .eal.. n -o, - --

• du Canada pour cinq ans.
• Mais en 1884, il revint des
. États-Unis pour diriger un

liser un niveau substantiellement plus élevé
prix du marché libre du sucre, au bénéfice des p

producteurs en général et, en particulier, des p

de la région des Antilles qui appartiennent au C
monwealth. Compte tenu de ces faits, le Gouve.

ment canadien a pensé que le fonds de développen

agricole, dont il propose la création, constitue

un moyen approprié de venir en aide aux pays ai

lais membres du Commonwealth. Il est entendu

ce fonds spécial ne diminuerait en rien le prog

me régulier du Canada pour l'aide au développer
J- -- , --. c At ni- l'nnDortunité de reconduiri

CENTRE DE VILLEGIATURE AU LAC

Le ministre fédéral des Affaires indien

lac Louise,

s plans du village
devrait être termii. L - A IW')
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LES FOURRURES CANADIENNES - L'OURS

t article est le huitième d'une série sur les
a et sur les animaux qui les fournissent.
trouve des ours dans toutes les régions du
Règle générale, ils se reproduisent tous les

is, ce qui permet aux oursons de rester avec
ières pendant près de deux ans avant de se
;euls à l'aventure.

plus connu est l'ours noir qui habite les
boisées d'un bout à l'autre du Canada. Il

presque n'importe quoi. Il se nourrit principa-
de noix et de baies sauvages lorsqu'il en
il lui arrive de passer des heures à pêcher

ient, à retourner des cailloux ou de vieux
et d'y ramasser avec sa langue fourmis et
s divers; il aime également piller les ruches
arde-manger d'un trappeur.
accouplement a lieu en juin ou en juillet et,
irs plus tard alors que la mère est dans sa
dans un état de demi-hibernation, naissent que des lemmings ou enco

neaux sans fourrure pesant moins d'une livre baies quand il ne trouve rier
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années se situe autour de 30 pour cent.

En dollars du pays, le revenu de la main-d'oeu-

vre aux États-Unis a, en général, dépassé de 25 à 30

ceux de Montréal ont fait usage de stimulants. L
taux sont plus faibles -en ce qui a trait à l'inhalati

des vapeurs de colle d'avion; ils sont de 13 pour c(

à Halifax et de 12 pour cent à Montréal contre 26 p<

cent à Toronto. Parmi les usagers de marijuana
Montréal, 16 pour cent ont eu recours aux barbitt

ques contre 26 pour cent à Toronto et 30 pour cen

Halifax.
Dans les trois villes, 30 pour cent des usag

de marijuana ont expérimenté les effets du LSD. M

en ce qui a trait à l'usage des opiaces, les tau

Halifax et à Toronto sont respectivement de 22 ç

cent et de 20 pour cent contre 14 pour cent à Montr

emues a
search

(dont
les chi

... est que les taux d'usagers d'autres drogues 1
les fumeurs de marijuana sont de beaucoup
élevés parmi ces derniers que chez les étudiant
n'ont pas expérimenté la marijuana."

Les mêmes résultats révèlent que les

d'usagers de tabac et d'alcool sont deux à troiE

plus nombreux chez les fumeurs de maijuane

nmente auautre
ribreux à s'être
il y a 62 fois

non-fumeurs, à

ns l'ensemble.


